CARACAS, UN MAUVAIS REVE

Les petits commerces de rues ont explosé depuis l’arrivé de Chavez au pouvoir. Aujourd’hui tolérés, ils envahissent les trottoirs du centre ville, réduisant un peu plus l’espace dévolu aux piétons. On y vend de tout et surtout n’importe quoi, de l’inutile à grande échelle. Sorte de caricature de la libre entreprise dans un pays qui a développé un modèle ultra libéral pendant 50 ans basé sur la richesse pétrolière, les politiques antérieures ont toujours favoriser une économie d’importation, abandonnant dans le même temps le développement industriel et agricole du Venezuela. La Providence a voulue que le Pays soit doté d’une des réserve les plus importante d’or noir, rivalisant aisément avec le Monde Arabe. Le paradoxe fait d’un des pays le plus « riche » d’Amérique Latine, un des plus dépendant de ses voisins, n’ayant aucune autonomie alimentaire. On arrive ainsi à une somme d’absurdités, comme de pouvoir acheter des jeans Levi’s made in Colombie et du chocolat Nesle à tous les coins de rue mais de ne pas trouver une seule boîte aux lettres. 

On saisit mieux l’ampleur du chantier qui s’est ouvert avec l’arrivée au pouvoir de Chavez en 1998 et le changement radical de politique qui s’en suit. Je me demande souvent pourquoi c’est au Venezuela que la Révolution Bolivarienne a lieu ? Pourquoi pas l’Argentine, la Bolivie ou le Chili ? 

FEVRIER 1989 LE CARACAZO

En 1989, Carlos Andres Perez, leader politique du parti Action Démocratique, revient au pouvoir, « démocratiquement élu », avec un taux record d’abstention. Empêtré dans la crise économique, Carlos Andres Perez (dit CAP dans le jargon des journaleux, un peu comme notre VGE francais ou DSK) signe un accord scandaleux avec le FMI - Fond monétaire internationale. Véritable pacte avec le diable qui doit : garantir l’équilibre fiscale du pays, libéraliser le commerce et dévaluer le bolivar afin d’augmenter la compétitivité du marché. Bref un programme d’ajustement qui fait flamber les prix du jour au lendemain et étrangle un peu plus les ménages vénézueliens, incapables de faire face à une déréglementation aussi brutale. Tout va alors très vite, trop vite.

Au petit matin du 27 février 1989, des affrontements éclatent entre la population et les forces de l’ordre, non loin de Caracas. Le soulèvement gagne alors tout le pays, Caracas, Mérida, Bolivar… spontané, violent, incontrôlé. Les partis de gauche, alors dans l’opposition, sont pris de cours, de son côté le gouvernement est loin de mesurer l’ampleur du mouvement.

Tout au long de la journée, pillages et saccages se multiplient dans la ville, dans la soirée des habitants des collines (quartiers populaires des hauteurs de Caracas) rejoignent le centre ville. 

Le lendemain, CAP annonce un plan d’état d’urgence permettant de passer outre la Constitution, le plan AVILA est effectif des 16 heures, le temps de rapatrier à Caracas un maximum de force armée. C’est le carnage, police métropolitaine, armée, garde nationale et police politique de l’époque répriment la population avec une brutalité sans précédent. Pendant trois jours les exactions se poursuivent, officiellement on dénombre 300 morts mais le chiffre réel est probablement supérieur à 3000 civils tués par les forces de l’ordre. Cette tragédie, communément appelé le Caracazo, marque la première fissure dans le système étatique en place. 

En 1998, c’est l’effrondrement des partis traditionnels COPEI et Action Démocratique au profit de Hugo Chavez Fria et de son jeune parti, le Mouvement Vº République.

15 ans se sont écoulés depuis le massacre de 1989, Carlos Andres Perez, est exilé a Miami, de là bas il profère des menaces à l’adresse du nouveau gouvernement, quelques jours avant le référendum il publie dans El Nacional (quotidien de l’opposition) : « Le problème du Venezuela ne peut se résoudre que par une prise de pouvoir violente »… « Chavez doit mourir comme un chien ». De son côté, le gouvernement bolivarien tente de rétablir la vérité des morts de 1989 afin de pouvoir indemniser les familles. Maigre réconfort tandis que le principal responsable de ce massacre déverse dans la presse nationale son mépris et sa haine, depuis son paradis d’exilé, un peu trop sûr de son impunité.

L’ALTER QUOI ?

Depuis plusieurs années, les mouvements de lutte contre le diktat néolibéral ont fleuri un peu partout dans le monde. Aussi multiples et singuliers que nos sociétés humaines, ils remettent en question le modèle de développement économique imposé par les Etats-Unis et l’Union Européenne. 

Les alter-mondialistes (les anciens anti-mondialistes) ont leurs théoriciens, leurs artistes et leurs différents courants de pensée (écolo, radicaux, trémolos…). Ils écrivent des livres, débattent, analysent, donnent des conférences, vous pouvez les rencontrer dans les forums sociaux, les manifs anti G8 ou dans le Larzac. Peut être en faites vous partie ?

Au Venezuela, le mot « altermondialisme » est assez absent des discussions politiques. Pourtant ici c’est bien l’utopie d’un autre monde qui est en marche. Soutenu par le gouvernement, le peuple s’organise et mets en acte une véritable démocratie participative présente à tous les niveaux de la société. La communauté est le ciment de cette organisation appuyée par la nouvelle constitution et les missions. L’espoir crée de nouvelles forces d’autonomisation et de responsabilisation qui dépassent largement le phénomène Chavez, la population est sortie de son apathie. 

Lorsque le peuple a élu Chavez à la tête du pouvoir en 1998, il a fait un véritable choix politique, en rupture complète avec les 50 années antérieure. Ici la résignation est un mot du passé et le droit de vote n’est pas un épouvantail de la démocratie.

LOI DES TERRES ET LUTTE DES CLASSES

Depuis 1948, rien n’a changé, les inégalités nord – sud, riches – pauvres ne sont rien d’autre qu’une lutte de classe qui anime nos sociétés. La violence qui accompagne toute les tentatives de redistribution des terres en est le reflet le plus brut. Pourtant ceci n’est pas une fatalité, encore moins le sacro saint modèle de développement. Depuis la révolution mexicaine de 1910 jusqu’au Nicaragua des années 80 en passant par le Chili d’Allende, les réformes agraires ont toujours été un échec, aggravant parfois la situation des paysans. 

Au Venezuela, Chavez poursuit le cap des réformes, à contre courant, et tente de réussir là où beaucoup ont échoué. En 1999, le gouvernement bolivarien entérine la Loi des Terres, réforme radicale qui prône la redistribution des terres et le soutient de l’Etat à la production : aide à l’investissement, avantages fiscaux, initiatives publiques… . Ce programme est parallèle à la mission Vuelvan Caras instituée dans tout le pays, à travers elle des milliers de vénézueliens se forment à la culture de la terre, l’élevage et la production agricole. Le gouvernement répond ainsi à un déficit criant et donne une cohérence à son projet de développement de l’agriculture dans le pays.

Pourtant le Loi des Terres n’existe pas sans heurts. Les grands propriétaires terriens ne reculent devant rien pour garder leurs privilèges post coloniaux et les mesures d’expropriations prévues par la loi sont souvent violentes. A ce jour plus d’une centaine de paysans ont été assassiné et les actes de répressions ou d’intimidations se multiplient orchestrés par les milices à la solde des grands propriétaires ou des gouvernements fédéraux opposés a Chavez et complément corrompus.

En ce qui nous concerne, nous avons décidé de rester un mois supplémentaire dans le pays et d’aller voir dans les campagnes ce qu’il en est, nous devrions partir du côté de Mérida, à l’ouest du pays pour rencontrer une radio communautaire rurale. La question de la terre est fondamentale dans toute l’Amérique Latine, de nombreux mouvements de lutte actifs dans le monde entier en sont issu (je pense à Via Campesina ou les Paysans sans terre du Brésil). Ces éléments pourraient donc servir de fil conducteur à notre projet de documentaire sonore avec les radios alternatives que ce soit au Venezuela, au Nicaragua, au Guatemala ou au sud Mexique. 

Bientôt « Las noticias campesinas ». Besito elsa.

